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Procès Verbal
DATE DE 
CONVOCATION :

11 janvier 2019

DATE 
D’AFFICHAGE :

15 janvier 2019

NOMBRE DE 
CONSEILLERS :

En exercice : 29

Présents : 25

Absents : 1

Votants : 28

L’an deux mille dix-neuf, le lundi vingt-et-un janvier, à vingt heures, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en mairie sous la présidence de M. 
David LAPPARTIENT. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

M. David LAPPARTIENT, Mme Jeanne LAUNAY, M. Jean-Yves GUILLOUX, Mme 
Dominique-Sophie LIOT, M. Bernard JACOB, Mme Dominique VANARD, Mme 
Christine HASCOËT, M. Pierre SANTACRUZ, Mme Maryse BURBAN, Mme Gisèle 
LE PLAIN, M. Alain DEJUCQ, M. Christian JACOB, M. Alain RAUD, Mme Paulette 
BAHON, M. Jean-Paul GAUDAIRE, Mme Evelyne JUGAN, M. Eric DIGUET, M. 
Roland NICOL, M. Jean-Yves COUEDEL, Mme Mireille PROUTEN-RIO, Mme 
Marion EUDÉ, M. Renaud BAUDART, M. Daniel DAVID, Mme Marie-Cécile RIÉDI, 
Mme Almodie PORTIÉ-LOUISE.

ETAIENT ABSENTS EXCUSÉS :

Mme Camille PETERS qui a donné procuration à Mme PROUTEN-RIO, Mme 
Gwenola de GOUVELLO qui a donné procuration à M. LAPPARTIENT, M. 
François LE ROY qui a donné procuration à Mme RIÉDI.
Mme Soazig SCHNEIDER-LE MARREC absente

SECRETAIRE DE SEANCE : 

Mme Marion EUDÉ, Conseillère Municipale

APPEL ET VALIDATION DU QUORUM
M. le Maire accueille les participants.
Le quorum étant atteint, la séance débute à 20h00.

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE
Mme Marion EUDE est désignée secrétaire de séance.

PREAMBULE
M. le Maire rappelle qu’il n’était pas prévu de Conseil Municipal en ce 21 janvier. Malheureusement, suite au 
décès de Michel BENOÎT, le CGCT demande d’organiser un conseil dans les 15 jours.

M. le Maire rappelle que M. Benoît a lutté pendant 2 ans contre la maladie, avec force. Il était lucide et savait 
quelle échéance l’attendait. Il était réaliste sur la situation et en plaisantait même parfois.

M. le Maire souligne l’engagement de M. Benoît qui avait répondu à un administré même depuis son lit 
d’hôpital.

Il a été très courageux, jusqu’au bout, et il a mené ses missions jusqu’au dernier moment. On l’a vu en mairie 
jusqu’à la fin du mois de décembre. 

Il était important pour lui de passer Noël en famille ; il était avec les siens mais il est décédé le 8.01.2019.

Tous ses collègues l’appréciaient mais aussi les agents qui saluaient son intransigeance mais aussi son 
humanité.
M. le Maire fait part des remerciements de Mme Annick Benoît et de sa famille, pour les marques de 
sympathie et pour le don effectué pour la recherche suite à la collecte réalisée auprès des élus.
Le Conseil Municipal observe une minute de silence en mémoire de Michel BENOÎT.
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-001 INSTALLATION DE MME GWENOLA DE GOUVELLO, CONSEILLERE 
MUNICIPALE ET REDUCTION DU NOMBRE D'ADJOINTS
Rapporteur : David LAPPARTIENT

Suite au décès, le 8 janvier 2019, de M. Michel BENOIT, 6ème Adjoint au Maire, le conseil municipal se trouve 
incomplet. M. le Préfet du Morbihan a été avisé de ce décès. 

Conformément aux dispositions de l’article L.270 du Code électoral, le conseiller est remplacé par une personne 
issue de la même liste suivant l’ordre initial, sans condition de parité.  Mme Gwenola de GOUVELLO, en 26ème

position et suivante immédiate sur la liste de « Sarzeau en mouvement » a accepté cette mission.

Par ailleurs, un poste d’adjoint devient vacant. Conformément au CGCT, deux possibilités s’offrent aux membres 
du conseil :

- Réduire le nombre d’adjoints  à  7 (L.2122-2 CGCT) ;

- Procéder à l’élection d’un seul adjoint, sans qu’il soit nécessaire de procéder à des élections 
complémentaires préalables. 
Dans cette hypothèse, les élus sont appelés à élire :

∑ soit un adjoint au 6ème rang, en lieu et place de M. Michel BENOIT, 
∑ soit un 8ème Adjoint, chacun des adjoints figurant à un rang inférieur étant alors promu au rang 

directement supérieur. (L.2122-8 CGCT).
L’élection se déroule au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages pour les deux premiers tours, 
au scrutin secret et à la majorité relative des suffrages en cas de troisième tour.
Le Procès Verbal de cette élection devra être signé et transmis à M. le Préfet avec le nouveau « Tableau 
du conseil municipal »  à l’issue de la séance.

Vu l’article L.270 du Code électoral ;

Vu l’article L.2121-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu les articles L.2122-7 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article L2122-10 et L 2122-14 du Code Général des Collectivités Territoriales.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que Mme Gwenola De Gouvello a donné son accord pour intégrer le 
conseil municipal. Elle est désolée de n’avoir pas pu se libérer pour être présente ce lundi soir. Elle accepte la 
mission ben qu’elle regrette les circonstances qui l’amènent à siéger au Conseil Municipal.  

M. le Maire propose par ailleurs de réduire le nombre des adjoints à 7 et précise que cela va entrainer plusieurs 
« aménagements » des délégations.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :
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Article 1 : - PRENDRE ACTE de l’installation de Mme Gwenola de GOUVELLO en remplacement 
de M. Michel BENOIT sur la liste Sarzeau en mouvement conduite par M. David 
LAPPARTIENT ;

Article 2 : - REDUIRE le nombre d’adjoints au Maire à SEPT élus suite au décès de M. Michel 
BENOIT ;

Article 3 : - ETABLIR l’ordre du tableau comme ci-annexé.

Proces Verbal  - 3 -



Annexe : tableau du Conseil Municipal au 21 janvier 2019

Qualité NOM ET PRÉNOM Date de naissance Fonction

M. LAPPARTIENT David 31/05/1973 Maire

Mme LAUNAY Jeanne 23/11/1947 Première adjointe

M. GUILLOUX Jean-Yves 04/06/1954 Deuxième adjoint

Mme LIOT Dominique-Sophie 20/04/1947 Troisième adjoint

M. JACOB Bernard 29/07/1950 Quatrième adjoint

Mme VANARD Dominique 25/01/1953 Cinquième adjoint

Mme HASCOËT Christine 14/07/1955 Sixième adjointe

M. SANTACRUZ Pierre 09/08/1979 Septième adjoint

Mme LE PLAIN Gisèle 24/06/1943 Conseillère Municipale

M. DEJUCQ Alain 26/03/1945 Conseiller Municipal

M. JACOB Christian 22/01/1948 Conseiller Municipal

M. RAUD Alain 10/08/1949 Conseiller Municipal

Mme BAHON Paulette 19/12/1950 Conseillère Municipale

M. GAUDAIRE Jean-Paul 03/04/1952 Conseiller Municipal

Mme JUGAN Evelyne 07/08/1954 Conseillère Municipale

M. DIGUET Eric 02/10/1957 Conseiller Municipal

M. NICOL Roland 04/05/1960 Conseiller Municipal

Mme BURBAN Maryse 19/10/1962
Conseillère Municipale
déléguée

M. COUËDEL Jean-Yves 29/11/1962 Conseiller Municipal

Mme PROUTEN-RIO Mireille 31/08/1970 Conseillère Municipale

Mme EUDÉ Marion 18/08/1973 Conseillère Municipale

Mme PETERS Camille 08/05/1975 Conseillère Municipale

Mme SCHNEIDER-LE MARREC Soazig 03/11/1977 Conseillère Municipale

M. BAUDART Renaud 13/12/1977 Conseiller Municipal

Mme DE GOUVELLO Gwenola 19/08/1953 Conseillère Municipale

M. DAVID Daniel 31/08/1943 Conseiller Municipal

Mme RIÉDI Marie-Cécile 17/11/1951 Conseillère Municipale

M. LE ROY François 03/07/1965 Conseiller Municipal

Mme PORTIÉ-LOUISE Almodie 24/08/1981 Conseillère Municipale
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-002 COMMISSIONS COMMUNALES : REMPLACEMENT D'UN CONSEILLER 
MUNICIPAL
Rapporteur : David LAPPARTIENT

Suite au décès de Monsieur Michel BENOIT, 6ème Adjoint au Maire, il convient de procéder à son remplacement
au sein des commissions suivantes : 

- Travaux ;
- Urbanisme et affaires foncières ; 

- Accessibilité des personnes handicapées ;

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 
remplaçant de l’adjoint ne peut prendre automatiquement la place de ce dernier au sein des commissions 
communales, mais un nouveau vote doit être organisé, en respectant le principe de représentation 
proportionnelle.

Vu l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

M. le Maire précise qu’il a pu s’entretenir avec Mme Riédi sur l’organisation des commissions.

Il décrit les modifications proposées :
- M. Guilloux sera adjoint délégué à l’Administration générale, personnel et finances, au secteur de 

Penvins et aux aménagements urbains ; 
- M. Bernard Jacob sera adjoint délégué aux affaires maritimes, au secteur de Brillac et à la voirie ;

Certains grands dossiers seront pilotés par M. le Maire (Plan vélo ; nord du bourg...) ; par M. Guilloux (R.Hiebst ; 
salle multisports avec Mme Burban...) ou encore par M. Jacob (capitainerie de St Jacques, voiries) ou M. Nicol ( 
passage de Kergroës).

La nouvelle organisation implique de modifier la dénomination de certaines commissions :
- Travaux qui devient Travaux- aménagements urbains ;
- Aménagement qui devient Environnement, Patrimoine, Agriculture, Affaires maritimes.

M. Guilloux est candidat pour siéger au sein de la commission Travaux-aménagements urbains. 

Mme de Gouvello souhaite rejoindre la commission Urbanisme-affaires foncières et Mme Bahon la commission 
accessibilité.

Le Conseil Municipal est appelé à élire les membres qui remplaceront M. Michel Benoît au sein des différentes 
commissions.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - MODIFIER l’intitulé des commissions communales suivantes :

ß Travaux en « Travaux - aménagements urbains » ;

ß Aménagement en « Environnement, Patrimoine, Agriculture, Affaires 
Maritimes » ;

Article 2 : - ELIRE les élus remplaçants de M. Michel BENOIT, décédé, comme membre des 
commissions communales suivantes :

ß Travaux - aménagements urbains : M. Jean-Yves GUILLOUX,

ß Urbanisme et affaires foncières : Mme Gwénola de GOUVELLO,

ß Accessibilité des personnes handicapées : Mme Paulette BAHON.
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-003 REMPLACEMENT DE M. MICHEL BENOIT AU SEIN DES COMMISSIONS 
D'APPEL D'OFFRES
Rapporteur : David LAPPARTIENT

L’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) précise que : « II. – La commission est 
composée :  
« a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une commune de 3 
500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à 
la représentation proportionnelle au plus fort reste »;

La délibération du Conseil Municipal n° 2014-36 du 4 avril 2014 a désigné les 5 membres de la CAO et leurs 
suppléants ; Monsieur Michel BENOÎT était le remplaçant de M. le Maire à la Présidence de la commission d’appel 
d’offres, également commission « MAPA » de la commune.
A ce titre, il était délégué par M. le Maire, et non « élu » comme membre de cette CAO. Aussi, il conviendra que 
M. le Maire désigne son nouveau représentant par arrêté.

Monsieur BENOÎT était par contre le suppléant de M. le Maire au sein de la CAO ad hoc pour le groupement de 
commande de la résidence Poulmenac’h (Délibération du CM n°2014-37). Bien que le dossier soit presque 
définitivement clôt, il convient d’envisager son remplacement.
-
Concernant la CAO/Mapa créée par délibération n°2018-175 du 17 décembre 2018, pour le groupement de 
commande relatif au ramassage des algues, il s’agit également de remplacer M. Michel BENOÎT qui avait été 
désigné suppléant de M. David LAPPARTIENT.

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’élire les nouveaux membres des CAO / Mapa.

Vu l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

M. le Maire précise qu’il y aura des modifications supplémentaires. 

Ainsi, M. Christian Jacob prendrait la place de M. Guilloux au sein de la CAO / Mapa et M. Guilloux, actuel titulaire, 
deviendrait le suppléant délégué de M. le Maire en son absence.

La composition de la CAO serait ainsi :

Président :
David LAPPARTIENT

Titulaires :
Gisèle LE PLAIN
Paulette BAHON

Eric DIGUET
Christian Jacob

Daniel DAVID

Représentant du Maire :
Jean-Yves GUILLOUX

Suppléants :
Maryse BURBAN (ex Gallo)

Jeanne LAUNAY
Dominique VANARD

Roland NICOL

Marie Cécile RIÉDI
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M. le Maire précise que M. Guilloux serait également candidat pour les différentes CAO créées à l’occasion 
d’opérations particulières.

Le Conseil est appelé à élire les nouveaux représentants au sein de ces commissions conformément aux listes 
proposées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou 
représentés, décide de :

Article 1 : - ELIRE M. Christian JACOB comme nouveau membre de la commission d’Appel 
d’Offres / MAPA de la commune, en remplacement de M. Jean-Yves GUILLOUX, qui 
sera délégué par M. le Maire pour le remplacer à la présidence de cette commission 
lorsqu’il est absent ;

Article 2 : - DESIGNER les personnes représentant la commune en remplacement de M. Michel 
BENOÎT pour suppléer M. le Maire au sein des commissions suivantes : 

- Commission d’Appel d’Offres pour le groupement de commande de la 
résidence Poulmenac’h :   M. Jean-Yves GUILLOUX

- Commission d’Appel d’Offres pour le groupement de commande pour le 
ramassage des algues :   M. Jean-Yves GUILLOUX
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-004 DESIGNATION DES REPRESENTANTS ET DELEGUES DU CONSEIL 
MUNICIPAL AUPRES DES ETABLISSEMENTS PUBLICS
Rapporteur : David LAPPARTIENT

Monsieur Michel BENOÎT, avait été désigné en qualité de représentant titulaire de la commune auprès des 
établissements publics suivants : 

- Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement et d’Eau Potable (SIAEP) ;
- Le Syndicat Morbihan Energie, le syndicat départemental d’énergies du Morbihan (SDEM).

Suite à son décès, il convient de nommer un nouveau représentant au sein de ces instances. 

Vu l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

M. le Maire rappelle le contexte et propose les candidatures en remplacement de M. Benoît pour les 2 
établissements publics :
- M. Gaudaire pour le SIAEP ;
- M. Dejucq pour Morbihan Energie /SDEM.

Le Conseil est appelé à se prononcer sur ces candidatures.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - DESIGNER un  représentant titulaire de la commune en remplacement de M. Michel 
BENOÎT auprès des établissements publics suivants :

ß Syndicat Intercommunal d’Assainissement et d’Eau Potable (SIAEP) :   M. 
Jean-Paul GAUDAIRE ;

ß Syndicat Morbihan Energie (SDEM) ) :   M.Alain DEJUCQ.
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-005 GMVA : NOMINATION D'UN NOUVEAU DELEGUE COMMUNAUTAIRE
Rapporteur : David LAPPARTIENT

Par délibération n°2016-205, le conseil municipal avait désigné les quatre élus délégués de la commune, au 
Conseil Communautaire de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVa), parmi lesquels M. Michel BENOIT, 
décédé le 8 janvier dernier.

Conformément aux dispositions de l’article L.273-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 
siège du délégué décédé est pourvu par le premier conseiller municipal de même sexe élu, n’exerçant pas de 
mandat de conseiller communautaire. 

M. Michel Benoit étant 6ème Adjoint, dans l’ordre du tableau, le conseiller municipal de même sexe suivant est M. 
Pierre SANTACRUZ, 8ème adjoint. 

Vu l’article L.273-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

M. le Maire rappelle les conditions de désignation du conseiller communautaire en remplacement de M. Michel 
Benoît après contact avec les services de l’Etat.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou représentés, 
par 24 voix POUR, 4 voix CONTRE (Mmes Marie-Cécile RIÉDI, Almodie PORTIÉ-LOUISE, MM. Daniel 
DAVID, François LE ROY), décide de :

Article 1 : - DESIGNER M. Pierre SANTACRUZ, délégué de la commune au Conseil 
Communautaire de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVa), en lieu et 
place de M. Michel BENOIT décédé ;

Article 2 : - CHARGER M. le Maire de transmettre le nom de l’intéressé à M. le Président de GMVa 
dans les meilleurs délais, afin que le Conseil Communautaire puisse en prendre acte. 
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ADMINISTRATION GENERALE

2019-006 BSH : CONVENTION DE GESTION DE DEUX LOGEMENTS SOCIAUX A 
POULMENAC'H
Rapporteur : Jean-Yves GUILLOUX

Dans le cadre de l’opération d’aménagement de l’îlot Poulmenac’h, deux logements ont été aménagés à l’étage 
de l’ancienne maison dite « maison Fermine », sous maitrise d’œuvre communale. 

Les deux appartements de type T2 sont situés respectivement au 1er étage (54,64 m²) et au 2ème étage (38,53 
m²) sous combles. Ces logements sont des logements dits « sociaux », financés en partie par un prêt aidé de la 
Caisse des Dépôts et Consignation de 129 K€.

La commune a confié la gérance de ces deux logements à l’office public de l’habitat du Morbihan : Bretagne Sud 
Habitat, dans le cadre d’un mandat de gestion, conformément aux articles L.442-9 et R.442-15 du Code de la 
construction et de l’habitation, qui affirment la possibilité de confier la gestion d’immeubles appartenant à des 
collectivités territoriales, à des organismes d’habitations à loyer modéré.

Dans le cadre de ce mandat, Bretagne Sud Habitat a en charge la gestion locative, immobilière et financière des 
deux logements concernés. A ce titre, le mandataire bénéficie du système de « tiers payant » permettant 
d’encaisser également l’A.P.L. ou l’A.L.

Ce mandat, d’une durée de 3 ans, doit être renouvelé conformément à la convention initiale. Il donnera droit au 
versement d’une rémunération au profit de Bretagne Sud Habitat d’un montant de 7 % HT des produits quittancés, 
TVA en plus, pour sa gestion courante. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L.442-9 et R.442615 du Code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le décret n°2003-154 du 24 février 2003 relatif à la gérance d’immeubles par des organismes d’habitation à 
loyer modéré ; 

Vu la convention 2 PLAI signée avec l’Etat le 22 juin 2016 ;

Vu la délibération n°2018-147 du 17 décembre 2018 fixant les loyers des logements pour 2019,

La convention de gestion de 2 logements sociaux à Poulmenac'h doit être renouvelée.

Ce point n’appelant aucun commentaire.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - RENOUVELER la convention de gestion des deux logements avec Bretagne Sud 
Habitat dans les conditions prévues par le projet proposé en annexe ;

Article 2 : - AUTORISER Bretagne Sud Habitat à encaisser directement les aides au logement 
perçues par les locataires, notamment  les Aides Personnalisées au Logement et 
Allocations Logement ;

Article 3 : - RAPPELER que la délibération n°2018-147 a fixé les loyers des logements pour 2019 
conformément au plafond maximal autorisé, les charges s’établissant en sus comme 
le prévoit la réglementation, aux montants suivants :

∑ Logement 1 : T2 54,64 m² : 277,71 €

∑ Logement 2 : T2 38,86 m² : 197,51 €

et PRECISER que ces loyers seront révisés annuellement au 1er janvier dans les 
conditions réglementaires applicables aux logements conventionnés ;

Article 4 : - AUTORISER M. le Maire à établir et signer tous les documents relatifs à ce dossier 
et permettant la mise en location et la gestion des 2 logements locatifs sociaux, 
notamment la convention avec BSH, les annexes et avenants éventuels.
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CONVENTION 

de 

GESTION 
Tenant compte de 

l’instruction du 14.06.07 

N° 07-029-M31 

 

  

 

COMMUNE DE SARZEAU 

RESIDENCE 

POULMENAC’H 

 

 
REMUNERATION AU 

POURCENTAGE 

 

 
 
Entre : 
 
La COMMUNE DE SARZEAU, représentée par son Maire, Monsieur David LAPPARTIENT 
Dénommée ci-après le « MANDANT », d’une part 
 
  
Et : 
 
L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DU MORBIHAN, dénommé BRETAGNE SUD HABITAT 
dont le Siège est à VANNES 56000, 6 avenue Edgar DEGAS, représenté par son Directeur 
Général, Erwan ROBERT, autorisé à cet effet par la délibération de son Conseil 
d’Administration en date du 24 janvier 2013, transmise à la Préfecture du Morbihan qui l’a 
reçue le 29 janvier 2013. 
 
Dénommé ci-après le « MANDATAIRE », d’autre part 
 
 
D’après les articles L442-9 et R442-15 du CCH en vigueur et le décret n° 2003-154 du 24 Février 2003 
relatif à la gérance d’immeubles par des organismes d’Habitations à Loyer Modéré  
 
 
 
 
IL A ETE FAIT ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Le MANDANT confère par les présentes au MANDATAIRE qui l’accepte, la mission d’administrer les 
biens suivants : 
 
 

 

Impasse Poulmenac’h: Résidence « Maison Fermine » - 2 logements             

Financement PLAI 
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ARTICLE 1 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est établie pour une durée de trois ans à compter du 01/02/2019 renouvelable 
une fois par reconduction expresse. 
 
La reconduction expresse devra intervenir trois mois avant la date d’échéance de la convention, par 
courrier du mandant auprès du mandataire. 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties trois mois avant la date 
anniversaire, par lettre recommandée avec avis de réception, ou à tout autre moment, avec l’accord 
des deux parties. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée, le mandant autorise expressément le mandataire à saisir les informations incluses dans la 
présente convention sur fichier informatique. Le mandant dispose d’un droit d’accès et de rectification à 
formuler auprès du mandataire. 

 

 

 

ARTICLE 2 : MISSIONS DU MANDATAIRE 
 
En conséquence de la présente convention, le mandant autorise expressément le mandataire à 
accomplir tous actes d’administration notamment : 
 
Un avenant au bail en cours sera proposé aux locataires dans la mesure où un élément du bail 
d’origine se trouvera modifié. 
 
Un avis d’échéance mensuel sera adressé aux locataires, sur lequel figureront distinctement le loyer et 
la provision pour charges locatives. 
 
Si au moment de la mise en place de la convention, le bâtiment est occupé et que les locataires ont 
versé un dépôt de garantie auprès du mandant, ce dernier devra le reverser au mandataire dès la 
signature du présent contrat. 
 

LE MANDATAIRE est chargé, d'assurer les missions suivantes : 
 
 

I -  GESTION LOCATIVE 
 

- suivi administratif des demandes de logements (numéro unique) 
- recherche et réception de candidats 
- examen des dossiers par la commission d’attribution du mandataire (le représentant du mandant 

participera avec voix délibérative aux séances de la commission pour les logements entrants dans 
le champ de la convention) 

- gestion des dépôts de garantie (Fonds Solidarité Logement (F.S.L.), locapass…), du dossier de 
demande d’allocation personnalisée au logement (A.P.L.)  ou d’allocation logement (A.L.), de 
l’assurance locataire. 

- édition et suivi des contrats de location 

- réalisation des états des lieux  
- quittancement mensuel des loyers, charges et réparations locatives, régularisation annuelle des 

charges 
- édition et envoi des avis d’échéance mensuels, et de la régularisation annuelle des charges 
- donner quittance, reçu ou décharge, mainlevée de toute saisie, opposition et cautionnement 
- gestion de l’A.P.L., enquêtes triennales, supplément loyer solidarité (S.L.S). 
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- mise en œuvre de tous moyens de recouvrement pré-contentieux et contentieux des dettes 
locatives : en cas de difficultés ou à défaut de paiement, diligenter comme demandeur ou y 
répondre comme défendeur, toutes poursuites judiciaires, tous commandements, sommations, 
assignations. 

- Pour la représentation devant les tribunaux (dépôt des dossiers, négociation de délais devant le 
Magistrat, Conciliation), Bretagne-Sud-Habitat ne peut être présent qu’à titre de conseil. Le Maire 
ou toute personne ayant reçu mandat de représentation de la part du Maire (art. 21.22 - 18 21 22 
du Code de Procédure Civile) sont les seuls à pouvoir représenter les intérêts de la Commune 
propriétaire du logement devant le Tribunal lors de l’audience et pour les conciliations. les citations 
devant les commissions administratives (conseil d’administration, bureau … 

- requérir jugements, les faire signifier ou exécuter, se faire remettre tous titres ou pièces, faire 
toute déclaration de créance. Après l’épuisement  des voies de recours ou dans l’impossibilité de 
les exercer, ce dont il devra justifier auprès du mandant, le mandataire engagera une procédure 
d’expulsion et se trouvera dégagé du solde non recouvré (impayés de loyers et frais des actes 
contentieux non réglés). La décision d’expulser un locataire devra être prise sur autorisation du 
mandant, le mandataire se chargeant de la mise en oeuvre des moyens visant à la reprise des 
lieux concernés. 

- Le mandant reste tenu des décisions relatives aux remises gracieuses ou passages en non-
valeur, il ne peut y avoir délégation auprès du mandataire. 

- gestion des congés  
- organisation et mise en oeuvre des procédures de concertation locative au nom et pour le compte 

du mandant. 
 

Dispositions particulières :  
- Le Dépôt de Garantie (DG) (non réévalué pendant la durée de location), à verser par le locataire 

entrant est égal à un mois de loyer (hors charges) pour les logements conventionnés ou deux 
mois pour les logements non conventionnés  

 
 
 

II -  GESTION IMMOBILIERE 
 
- souscription et suivi des contrats de maintenance qui se substituent obligatoirement aux éventuels 
contrats souscrits par le mandant, qui fera son affaire de leur résiliation. 
- réalisation des diagnostics techniques obligatoires, délégation en étant donnée au mandataire (coût à 
la charge du mandant). 
- en cas de besoin, passation et suivi des marchés publics suivant les procédures internes du 
mandataire (Commission d’appels d’offres)  
- commande et suivi du petit entretien courant dont les réparations locatives. En ce qui concerne les 
réparations locatives : elles sont à la charge du locataire et la vétusté est à la charge du mandant. 
- prendre toutes mesures conservatoires.  
- faire exécuter toutes réparations de faible coût et celles plus importantes mais urgentes en avisant 
rapidement le mandant. 
- déclaration à l'assureur (propriétaire non occupant). Le mandant souscrit l’assurance relative aux 
dommages et aux biens. Un exemplaire est remis au mandataire. 
- représenter le mandant devant tous organismes publics ou privés, déposer et signer toutes pièces, 
engagements et contrats, solliciter la délivrance de tous certificats ou autres, le tout relativement au 
bien géré. 
- préalablement à l’entrée en vigueur de la présente convention, le mandataire remettra au mandant le 
justificatif d’assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut 
encourir en raison des actes qu’il accomplit au titre de la convention. 
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III -  GESTION FINANCIERE 

 
- encaissement de tous loyers, charges, cautionnement, indemnités d’occupation et d’assurances, 
généralement toutes sommes ou valeurs relatives aux biens gérés, ainsi que la perception et la 
conservation à titre de dépositaire de tout dépôt de garantie.  
- les encaissements s'effectueront mensuellement et au plus tard pour le 05 du mois qui suivra 

l'échéance (en cas de prélèvement automatique 3 dates sont proposées : 7 – 10  ou 15 du mois). 
le mandataire bénéficiera du système de "tiers payant" permettant d'encaisser également l'A.P.L. 
ou l’A.L. 

- propositions de révision des loyers et charges 
- gestion de la comptabilité fournisseurs 
- suivi des coûts liés à la vacance et aux retards et pertes de produits de loyers et charges.   

 

 

IV – CADRE BUDGETAIRE DES OPERATIONS DE GERANCE 

 
Les dépenses et les recettes sous mandat doivent être préalablement votées au budget de l’organisme 
mandant selon les règles budgétaires auxquelles il est soumis. Le Mandant précise au mandataire les 
prévisions budgétaires en recettes comme en dépenses. 
Le mandant laisse le soin au mandataire d’établir un projet de budget prévisionnel pour l’activité de 
gérance comme prévu dans l’instruction comptable n° 07-29-M31 du 14 juin 2007. Ce projet est ensuite 
soumis à l’approbation du Conseil Municipal. 
Le mandant fixe une enveloppe financière qui arrête le montant des sommes que le mandataire est 
autorisé à payer : ce montant est fixé à la somme de trois mille euros(3 000€) au-delà de cette somme 
une demande écrite pour tout engagement sera adressée par le mandataire au mandant, qui devra 
faire une réponse écrite comportant son accord ou son refus sous délai de rigueur de huit jours, sauf 
urgence considérée comme telle par le mandataire. 
 
Les opérations réalisées pour le compte du mandant sont isolées dans la comptabilité du mandataire 
dans un budget annexe. Ce budget annexe est voté par le Conseil d’Administration. 

 

 

 

ARTICLE 3 – 1 MISE  A DISPOSITION D’UNE AVANCE PERMANENTE AUPRES DU MANDATAIRE  

 
Pour assurer ses missions dans de bonnes conditions financières, le mandataire constituera avec 
l’accord du mandant une avance de trésorerie représentant au minimum un mois de loyers hors 
charges soit quatre cent soixante-neuf euros (469 €) 
 

Le plafond de l’avance permanente ne pourra dépasser neuf cent trente-huit euros (938€) 
 
 

ARTICLE 3 – 2 MISE A DISPOSITION DES FONDS NECESSAIRES AUX DEPENSES AUPRES DU 

MANDATAIRE 
 
Le mandataire ne fait pas, sauf cas d’urgence, l’avance des fonds nécessaires aux dépenses. Le 
mandant doit donc assurer le financement des opérations de dépenses qui sont déléguées. Le 
mandant s’engage envers le mandataire à lui adresser le montant des dépenses engagées dans le 
cadre de sa mission, sur demande justifiée de ce dernier et dans les 15 jours de celle-ci. 
 
 
 

ARTICLE 4 -  REMUNERATION ET MODALITES DE REGLEMENT (conformément à l’article R442-

15 du CCH) 
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Au titre de sa prestation de services pour la réalisation des missions décrites ci-dessus, le mandataire 
aura droit à des honoraires de gestion de 7 % HT des produits quittancés, TVA en plus, pour sa gestion 
courante.  
 
Dans le cas de vacance de logement, les charges récupérables seront à la charge du mandant. 
 
Toutes les interventions techniques non récupérables liées aux petits travaux d’entretien courant seront 
facturées au mandant. (main-d’œuvre plus matériaux) 
 
De plus, les enquêtes locataires obligatoires seront facturées suivant la base d’un coût horaire 
revalorisé chaque année selon l’évolution moyenne du coût de la construction de l’année passée. 
 
Cette rémunération est à la charge entière du mandant et sera prélevée sur chaque relevé de compte 
au moment de la reddition des comptes. 
 
Pour les prestations complémentaires, les honoraires seront calculés selon le tarif mentionné dans la 
convention, dont le mandant reconnaît avoir pris connaissance (cf. Art.6).  

 

 

ARTICLE 5 -  REDDITION DES COMPTES 

 
Le mandataire adresse trimestriellement un acompte au mandant, calculé de la manière suivante : 
loyers encaissés hors charges, moins les honoraires du mandataire TVA incluse. 
 
Au moment de la reddition annuelle des comptes, il remettra un état détaillé des dépenses et des 
recettes et effectuera le reversement des sommes encaissées, déduction faite des dépenses liées à 
l’accomplissement de sa mission de gestion.  
 
Le mandataire remettra annuellement  au mandant les documents suivants : 
 

- Une balance générale des comptes arrêtée à la date de reddition ou à la date de clôture 
des opérations en fin d’exercice. 

- Des états de développement des soldes certifiés par le mandataire. 
- Des états nominatifs de restes à recouvrer. 
- La situation de trésorerie de la période. 
- Les pièces justificatives des opérations retracées dans la reddition des comptes. 

 
 

 

ARTICLE 6 : PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES ET REMUNERATIONS ASSOCIEES 

 
Le mandataire réalise pour le compte du mandant les dépenses courantes de fonctionnement.  
 
Font l’objet d’une convention de maitrise d’ouvrage déléguée ou d’une convention de conduite 
d’opération  la : 

- gestion des sinistres. 
- gestion d’autres travaux exceptionnels (aménagement des abords, mise aux normes, mise 

en accessibilité…) 
- exécution de travaux importants (sauf urgence déclarée comme telle). Un budget sera 

proposé par le mandataire suivant un plan d’action annuel ou pluriannuel ou un plan 
stratégique du patrimoine défini par le mandant. 

 
Le suivi des travaux autres que entretien courant donnera lieu à une rémunération égale à 3,50 %  HT 
du montant des travaux, TVA en plus.   
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ARTICLE 7 : AUTRES DISPOSITIONS 
 

Il est précisé que la présente convention confère au mandataire une obligation de moyens et non de 
résultats.  
 
Le mandataire reconnaît prendre en gestion les logements communaux en l’état, le mandant ne signale 
pas de problème particulier sur le bâti existant, en fonction de sa destination à la location. 
 
Toute modification à la présente convention de gestion fera l'objet d'un avenant. 
 
En cas de contestation sur l’exécution de la présente convention, le tribunal du domicile du mandataire 
sera seul compétent. 
 
 

 
Fait en triple exemplaire, dont un a été remis au mandant qui le reconnaît formellement. 
 

 
 

A ……………., le ......................................... 
 
 

 

Pour la COMMUNE DE SARZEAU Pour BRETAGNE SUD HABITAT 
 
« Lu et approuvé, bon pour convention » « Lu et approuvé, convention acceptée » 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire, Le Directeur Général, 

David LAPPARTIENT Erwan ROBERT 
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ADMINISTRATION GENERALE - FINANCES

2019-007 FRANCHEVILLE : RENOUVELLEMENT DE LA GARANTIE D'EMPRUNT AU 
PROFIT D'EADM
Rapporteur : Jean-Yves GUILLOUX

La Commune, par délibération du 24 Septembre 2012, a désigné la société Espace Aménagement et 
Développement du Morbihan (EADM) comme aménageur de l’Eco-quartier de FRANCHEVILLE pour mettre en 
œuvre le projet..
La concession d’aménagement a été signée entre les parties, le 31 Octobre 2012.

Cette convention prévoit, dans son article 30, que la Commune garantisse les emprunts contractés par 
l’aménageur.

La société EADM sollicite la collectivité pour garantir à hauteur de 80 % pour une durée de 57 mois un nouvel 
emprunt de 2 700 000 €. Il servira :

∑ à refinancer l’opération de l’ « Eco-quartier FRANCHEVILLE », dont la trésorerie est déficitaire ;
∑ à assurer  les travaux définitifs (en cours).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et L.2252-1 et suivants,

Vu la loi n°88-13 du 05 janvier 1988 dite loi Galland et son décret d’application n°88-366 du 18 avril 1988, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 Septembre 2012 désignant la société Espace Aménagement et 
Développement du Morbihan (EADM) comme aménageur,

Considérant que la société EADM sollicite la garantie de la commune pour les emprunts qu’elle entend contracter 
pour la réalisation de cette opération,

Considérant les caractéristiques des prêts pour lesquels la garantie est sollicitée, 

Considérant que la Commune dispose des capacités financières suffisantes pour garantir de tels prêts,

M. le Maire précise que la commune avait reporté ce rapport prévu initialement au conseil de décembre.

En effet, il s’agissait de compléter les éléments (contrat de prêt etc) mais aussi d’en savoir plus sur le devenir la 
société EADM à terme, ces prêts étant renouvelés pour une durée de plusieurs années.

Suite aux assurances apportées par le Conseil Départemental, il est donc proposé de renouveler la garantie de 
la commune sur les emprunts renégociés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - ACCORDER la garantie de la commune à la Société Espace Aménagement et 
Développement du Morbihan (EADM) pour la durée totale du prêt, soit 57 mois, pour 
le remboursement de la somme de 2 160 000 € (Deux millions cent soixante mille 
euros) représentant 80 % d’un emprunt de 2 700 000 € que la société EADM se 
propose de contracter auprès du crédit Agricole et destiné à rétablir la trésorerie 
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générale de l’opération, à financer les travaux définitifs et présentant les 
caractéristiques suivantes :

Ligne du Prêt :
Montant : 

Crédit Agricole
2 700 000 euros

Durée totale : 57 mois
Périodicité des échéances : Trimestrielle
Index : Taux fixe : 1.35 %
Profil d’amortissement : Amortissement constant

Article 2 : - PRENDRE l’engagement, au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne 
s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus, d’en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple 
notification du Crédit Agricole par lettre missive, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement ;

Article 3 : - PRENDRE également l’engagement, pendant toute la durée du prêt, à libérer en cas 
de besoin des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt ;

Article 4 : - AUTORISER M. le Maire ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera 
passé entre le Crédit Agricole et la société EADM emprunteur et à accomplir toutes 
formalités nécessaires ainsi qu’à signer toutes pièces et documents afférents à la 
présente délibération.
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ADMINISTRATION GENERALE - FINANCES

2019-008B AIGUILLON CONSTRUCTION : GARANTIE D'EMPRUNT OPERATION 
KERVILLARD (ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 2019-008)
Rapporteur : Jean-Yves GUILLOUX

Aiguillon Construction a confirmé sa demande de garantie à hauteur de 100 % pour un emprunt d’un montant total 
de 1 281 000 € contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour financer la construction de douze 
logements situés rue de Kervillard à Sarzeau.

Il s’agit d’une opération portée par le groupe immobilier Giboire qui sera réalisée en VEFA par le bailleur social. 

L’emprunt est réparti en trois lignes comme suit :
ß CPLS (Complémentaire au Prêt Locatif Social) pour compléter le financement d’un Prêt Locatif Social (PLS) 

pour financer une opération dans la limite de 49 % du coût total (minoré des fonds propres, subventions et 
prêts divers) pour 558 000 € ; 

ß PLS (Prêt Locatif Social) pour l’acquisition, la construction et l’amélioration de logements locatifs sociaux pour 
472 000 € ; 

ß PLS foncier (Prêt Locatif Social partie foncière) pour l’acquisition, la construction et l’amélioration de 
logements locatifs sociaux pour 251 000 €.

Les caractéristiques du prêt souscrit auprès de la Caisse des Dépôts sont détaillées en annexe.

Il est convenu que la commune puisse par ailleurs financer 50% du coût de la garantie auprès de la CGLLS d’un 
second prêt de l’ordre de 1 852 000 € pour un montant estimé à 18 525 € ; un rapport spécifique sera 
prochainement présenté au Conseil Municipal.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2298 du Code Civil,

Vu le contrat de prêt n° 92122 en annexe, signé entre la SA D’HLM Aiguillon Construction, l’emprunteur, et la 
Caisse des dépôts et consignations, le prêteur,

Considérant le courrier d’accord de principe de la commune en date du 17 septembre 2018,

Ce point n’appelant aucun commentaire,.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - GARANTIR l’emprunt contracté par Aiguillon Construction auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations destiné à la construction de 12 logements rue de 
Kervillard ;

Article 2 : - ACCORDER la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un emprunt 
total de 1 281 000 €, selon les conditions financières et aux charges et conditions du 
contrat de prêt n° 92122 constitué des trois lignes de :

ß 558 000 € (prêt CPLS), 

ß 472 000 € (prêt PLS),

ß 251 000 € (prêt PLS foncier) ;

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 3 : - ACCORDER la garantie pour la durée totale de l’emprunt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci.

- La garantie porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;

Article 4 : - PRENDRE l’engagement, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt ;

Article 5 : - AUTORISER M. le Maire à signer tout document relatif à la garantie d’emprunt 
accordée.

Proces Verbal  - 44 -



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
2

.1
8 

 p
a

g
e

 1
/2

4
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

92
1

2
2

 E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
02

09
2

40

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION - n° 000209240

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 92122

Entre

Et

www.groupecaissedesdepots.fr

1/24

CONTRAT DE PRÊT

P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
2

.1
8 

 p
a

g
e

 2
/2

4
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

92
1

2
2

 E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
02

09
2

40
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DIRECTION DES PRÊTS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION
35200 RENNES,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
« 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

l'Emprunteur »,

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

, SIREN n°: 699200051, sis(e)   171 RUE DE VERN

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION 

la Partie 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « la CDC 

www.groupecaissedesdepots.fr

» ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

» ou

»
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DIRECTION DES PRÊTS

ANNEXE

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations
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ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération , Parc social public, Construction de 12
logements situés rue de Kervillard  56370 SARZEAU.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum d'un million
deux-cent-quatre-vingt-un mille euros (1 281 000,00 euros) constitué de 3 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l’Article 
Prêt »

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d’intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires
à l'octroi du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

n

n

n

, est donné en respect des dispositions de l’article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

CPLS Complémentaire au PLS 2017, d’un montant de cinq-cent-cinquante-huit mille euros
(558 000,00 euros) ;

PLS PLSDD 2017, d’un montant de quatre-cent-soixante-douze mille euros (472 000,00 euros) ;

PLS foncier PLSDD 2017, d’un montant de deux-cent-cinquante-et-un mille euros (251 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du

« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

« Objet du Prêt »

www.groupecaissedesdepots.fr

 et selon l’affectation
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les
notarisation ou enregistrement.

La
Mobilisation, l’ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux
Versements. Elle intervient à la Date de Début de la Phase d’Amortissement.

Le

La
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour une maturité donnée,
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Courbe de Taux de Swap Inflation »

« Consolidation de la Ligne du Prêt »

« Courbe de Taux de Swap Euribor »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 désigne l’opération visant à additionner, au terme de la Phase de

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date

www.groupecaissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Le
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux
applicables.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt.

La
et la dernière Date d’Echéance.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La
de défaillance de l'Emprunteur.

La
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas de
disparition ou de non-publication de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates
d’Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles
modalités de révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

L'
sur la phase de mobilisation en vue de déterminer le taux d'intérêt applicable sur cette phase.

Le « 

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

« Index de la Phase de Préfinancement »

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Durée de la Phase de Préfinancement »

« Droit Environnemental »

« Durée totale du Prêt »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué

 est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la

 désigne la durée comprise entre la Date de

www.groupecaissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

La
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l’établissement d’un tableau d’amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts
capitalisés liés aux Versements.

Le
financier.

La
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l’issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant à la Date Limite de Mobilisation de la
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

La
du mois suivant la Date d’Effet et sa Date Limite de Mobilisation.

Le
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le « 
construction et de l'habitation, à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs
sociaux.

Le
d’un Prêt Locatif Social (PLS) pour finaliser une opération, dans la limite de 49 % du coût total (minoré des
fonds propres, subventions et Prêts divers).

La
de révision ci-dessous :

La
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

Le
fixe in fine qui sera échangé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid »
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à
l'Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
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« Prêt »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Taux de Swap EURIBOR »

« Phase de Préfinancement »

« Complémentaire au Prêt Locatif Social »

« Double Révisabilité »

« Révision »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

Prêt Locatif Social 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l’opération ou à une composante de celle-ci.

» (PLS)

(DR)

 désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux

 est destiné, selon les conditions prévues à l’article R. 331-17 du Code de la

signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période comprise entre le premier jour

(CPLS) est un Prêt permettant de compléter le financement

« Prêt ».

www.groupecaissedesdepots.fr

« Règlement des

 désigne la

 désigne,
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

Le
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d’un Contrat de
swap) qui sera échangé contre l’inflation cumulée sur la durée du swap (l’indice d’inflation est identique à
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l’Agence France Trésor). Les Taux de
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l’Inflation ;
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
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dans le cas des Index Livret A ou LEP.

présent contrat.

« Taux de Swap Inflation »

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

08/04/2019 le Prêteur pourra considérer

www.groupecaissedesdepots.fr
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

La prise d'effet est également subordonnée à l’absence de survenance d’un cas de Perturbation de Marché tel
que stipulé à l'Article "
prévues à l'Article "

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :

Caisse des dépôts et consignations
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habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

n

Contrat de prêt(s) signé de l'ensemble des parties

Garantie(s) conforme(s)

Autorisation d'emprunt (ou signature du contrat par le Directeur général)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

Notifications
Définitions

".
" et ce après notification à l’Emprunteur par le Prêteur dans les conditions

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION DES PRÊTS

toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
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DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase de préfinancement

Phase d'amortissement

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt
Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du préfinancement

Index de préfinancement

Marge fixe sur index de
préfinancement

Taux d'intérêt du
préfinancement

Règlement
préfinancement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité des
échéances
Mode de calcul des
intérêts

1

des intérêts de

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Complémentaire au

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

Equivalent

558 000 €

actuarielle

PLS 2017

Indemnité

-  1,75 %

5259751

Annuelle

Annuelle

différés)

24 mois

Livret A

Livret A

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,11 %

1,11 %

40 ans

CPLS

330 €

DR

Offre CDC

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

PLSDD 2017

Equivalent

actuarielle

472 000 €

Indemnité

-  1,75 %

5259752

Annuelle

Annuelle

différés)

24 mois

Livret A

Livret A

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,11 %

1,11 %

40 ans

280 €

PLS

DR

Paiement en fin de
préfinancement

Amortissement
déduit (intérêts

PLSDD 2017

PLS foncier

Equivalent

actuarielle

251 000 €

Indemnité

-  1,75 %

5259753

Annuelle

Annuelle

différés)

24 mois

Livret A

Livret A

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,86 %

1,11 %

1,11 %

50 ans

150 €

DR

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION DES PRÊTS
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Phase d'amortissement (suite)

1

2

Selon les modalités de l'Article « Détermination des taux », un plancher est appliqué à l'index de préfinancement d’une Ligne du Prêt. Aussi, si la valeur de l’Index était
inférieure au taux plancher d’Index de préfinancement, alors elle serait ramenée audit taux plancher.

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 0,75 % (Livret A)

Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 / 360 30 / 360

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION DES PRÊTS

A l'exception des Lignes du Prêt dont la Phase de Préfinancement est indexée sur Euribor, l'Emprunteur a la
faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la plus proche des deux dates
entre la nouvelle date de fin de Phase de Préfinancement et la date initiale, de solliciter l'accord du Prêteur
pour l’allongement ou la réduction de la Durée de la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus.

Si cette nouvelle Durée de la Phase de Préfinancement s'inscrit dans la période de 3 à 24 mois indiquée dans
l’acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant.

Par ailleurs, la modification de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'objet de la perception d'une
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article 

L’Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l’ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l’Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l’instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Pour l’avenir, le Prêteur et l’Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que :

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.

Et, l’Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu’il jugeait nécessaires à
l’appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt.

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie
prévu à l’Article « 

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
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- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu’à titre
indicatif ;

- le calcul est effectué sur l’hypothèse d’un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d’amortissement théorique du Prêt.

DÉTERMINATION DES TAUX

Garantie ».

« Commissions »

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION DES PRÊTS

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

PHASE DE PRÉFINANCEMENT

Le taux de l'Index retenu sera celui en vigueur deux (2) Jours ouvrés précédant la date de la Révision pour
l'Index Euribor et à la date de la Révision pour les autres Index.

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement est calculé en fonction, d'une part, du montant et des
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vigueur pendant cette période.

Le taux d'Intérêt de la Phase de Préfinancement  (IP) indiqué à l'Article 
chaque Ligne du Prêt » 
les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  IP' = TP + MP

où TP désigne le taux de l'Index de préfinancement retenu à la date de Révision et MP la marge fixe sur Index
de préfinancement prévue à l’Article 

En tout état de cause, la valeur de l'Index appliqué à chaque Ligne du Prêt ne saurait être négative, le cas
échéant elle sera ramenée à 0 %.

PHASE D’AMORTISSEMENT

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

Caisse des dépôts et consignations
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 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase

et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'Index dans

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques Financières de

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION DES PRÊTS

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Si la Durée de la Phase de Préfinancement est inférieure à 12 mois, l'Emprunteur paie, dans les conditions
définies à l’Article « 
indiquée dans la mise en recouvrement adressée par le Prêteur, le montant des intérêts courus sur les
Versements effectués pendant cette phase, arrêtés à la Date de Début de la Phase d’Amortissement.

Le capital de la Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont précisées à l’Article précité, est
constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur pendant la Phase de Préfinancement.

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l’Emprunteur a
également la faculté d'opter pour le paiement des intérêts courus sur les Versements effectués pendant la
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut choisir la
capitalisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières
précisées à l’Article « 
la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des intérêts courus
sur ces Versements durant cette phase.

Si le choix de l'Emprunteur s’est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en
fin de Phase de Préfinancement.

Aussi, l’Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite modalité de paiement, au plus
tard deux mois avant la fin de la Date de Début de la Phase d’Amortissement. Dès lors que la nouvelle
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l’acte de garantie, cette modification ne donnera pas
lieu à l’établissement d’un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d’une lettre valant
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêts de préfinancement fera l’objet
de la perception d’une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l’Article « 

Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :

I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul"

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

 -1]

». Dans ce cas le capital de
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DIRECTION DES PRÊTS

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à
l’Article « 

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation donnée par l'Emprunteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général
de la Caisse des Dépôts à Paris.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l’échéance si ce jour n’est pas un jour
ouvré.

ARTICLE 14

L’Emprunteur sera redevable, pour une ou plusieurs Lignes du Prêt, d’une commission d’instruction de 0,06%
(6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette commission ne pourra excéder vingt mille euros (20
000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur au titre des frais de dossier.

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS

.

 et « Détermination des Taux »

».

www.groupecaissedesdepots.fr

« Caractéristiques
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DIRECTION DES PRÊTS

Elle vient minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l’Emprunteur et restera définitivement acquise au
Prêteur, même si la Ligne du Prêt n’est que partiellement mobilisée. Son montant est prévu à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Ladite commission d’instruction sera également due par l’Emprunteur si à l’issue de la Phase  de Mobilisation
aucun Versement n’a été effectué.

L’Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modification de la Durée de la Phase de
Préfinancement définie à l'Article « 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l’Article « 
d’une commission de réaménagement de cent euros (100 €) par Ligne du Prêt réaménagée.

Ladite commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant formalisant la ou
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières.

ARTICLE 15

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes les
informations utiles et nécessaires ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

- qu’il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
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nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

que son accord ne soit préalablement requis.

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

.

Calcul et Paiement des intérêts 

www.groupecaissedesdepots.fr

» et/ou de la
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ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et obtenir son accord

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

Caisse des dépôts et consignations
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l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

« Objet du Prêt »

www.groupecaissedesdepots.fr

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- rembourser la Ligne du Prêt CPLS octroyée par le Prêteur, en complément du financement de l'opération

Caisse des dépôts et consignations
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l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque  ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

l'autorisation expresse du Prêteur.

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

objet du présent Prêt, dans le cas où la Ligne du Prêt PLS ferait l'objet d'un remboursement anticipé, total
ou partiel, volontaire ou obligatoire.

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

» ;

www.groupecaissedesdepots.fr
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ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d’effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase
d’Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au
moins deux mois avant cette date.

Caisse des dépôts et consignations
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 COMMUNE DE SARZEAU

».

www.groupecaissedesdepots.fr

Quotité Garantie (en %)

100,00
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DIRECTION DES PRÊTS

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancement donnent lieu à
perception d'une indemnité égale à celle perçue en cas de remboursements anticipés volontaires en cours de
Phase d'Amortissement.

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
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Notifications 

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

www.groupecaissedesdepots.fr

Notifications 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur,
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles
par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

-  cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

Caisse des dépôts et consignations
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la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

www.groupecaissedesdepots.fr

«Objet du Prêt»

22/24

Proces Verbal  - 55 -



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
2

.1
8 

 p
a

g
e

 2
3/

2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
92

1
2

2
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

02
09

2
40

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur,
dans toute la mesure permise par la loi, d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES
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DIRECTION DES PRÊTS

ARTICLE 19

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

NON RENONCIATION

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions ».
Caractéristiques Financières de

www.groupecaissedesdepots.fr
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DIRECTION REGIONALE BRETAGNE

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

171 RUE DE VERN

35200 RENNES

U049303, SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

Objet : Contrat de Prêt n° 92122, Ligne du Prêt n° 5259751
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
AGRIFRPP836/FR7613606001060160142300035 en vertu du mandat n° ??DPH2013319002256 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE BRETAGNE
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON
CS 36518
35065  RENNES CEDEX
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DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE BRETAGNE

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

171 RUE DE VERN

35200 RENNES

U049303, SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

Objet : Contrat de Prêt n° 92122, Ligne du Prêt n° 5259752
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
AGRIFRPP836/FR7613606001060160142300035 en vertu du mandat n° ??DPH2013319002256 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE BRETAGNE
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON
CS 36518
35065  RENNES CEDEX
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DIRECTION DES PRÊTS

DIRECTION REGIONALE BRETAGNE

SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

171 RUE DE VERN

35200 RENNES

U049303, SA D'HLM AIGUILLON CONSTRUCTION

Objet : Contrat de Prêt n° 92122, Ligne du Prêt n° 5259753
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
AGRIFRPP836/FR7613606001060160142300035 en vertu du mandat n° ??DPH2013319002256 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON - CS 36518 - 35065  RENNES CEDEX - Tél : 02 23 35 55 55 -
Télécopie : 02 23 35 55 35
bretagne@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE BRETAGNE
CTR D'AFF SUD 19 RUE CHATILLON
CS 36518
35065  RENNES CEDEX

www.groupecaissedesdepots.fr
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ADMINISTRATION GENERALE - PERSONNEL

2019-009 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS (TDE)
Rapporteur : Jean-Yves GUILLOUX

Le tableau des effectifs (TDE) doit être mis en cohérence avec les prochains recrutements prévus pour anticiper 
les mutations de début d’année 2019 afin de permettre d’intégrer des agents sur différents grades dans les 
meilleurs délais.

Les recrutements ont été réalisés et les grades supplémentaires non utilisés créés lors des derniers conseils sont 
supprimés à la date effective de mutation des agents recrutés.

Les grades suivants sont proposés au tableau des effectifs du 21 janvier 2019 : 

ß Pour assurer le remplacement de la Directrice du Pôle Population à compter de mars 2019 :

- Transformation du poste d’attaché principal en poste de Conseiller Socio Educatif (catégorie A, filière 
sociale), 

- Suppression du poste d’éducateur des APS,

- Suppression du poste d’attaché territorial.

ß Pour assurer le remplacement du responsable du service urbanisme à compter de mars 2019 :

- Suppression du poste d’attaché territorial,

- Suppression du poste de rédacteur principal de 2ème classe,

- Suppression du poste de technicien principal de 2ème classe,

- Suppression du poste de technicien principal de 1ère classe.

ß Pour assurer le remplacement d’un agent technique au pôle territoires à compter du 14 janvier 2019 :

- Transformation d’un grade d’adjoint technique principal de 1ère classe en adjoint technique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les vacances de postes,

M. le Maire rappelle la « gymnastique » nécessaire pour ajuster les emplois et grades.

Mme Riédi s’interroge sur le grade de la personne qui serait de la filière sociale ; a-t-on trouvé le/la candidat/e en 
remplacement de Mme Mathelon ? 

M. le Maire confirme l’arrivée du futur DPP le 25 mars prochain ; il est effectivement conseiller socio éducatif, en 
filière sociale, et exerce actuellement des fonctions similaires dans une commune du Vaucluse.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - ADOPTER le tableau des effectifs modifié tel que présenté en annexe.
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AMENAGEMENT - AFFAIRES MARITIMES

2019-010 CONVENTION DE CONCESSION D'UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC 
MARITIME POUR LA PETITE CALE DU LOGEO
Rapporteur : Bernard JACOB

Depuis le 29 décembre 1987, la commune était titulaire d’une concession d’endigage et d’utilisation des 
dépendances du Domaine Public Maritime pour la « Petite cale » de la Pointe du Logeo. 
Cette concession couvrait une surface de 84,02m² et elle est arrivée à échéance le 29 décembre 2017.

Afin de maintenir l’usage de la cale et conformément à l’article R. 2124-2 du code général de la propriété des 
personnes publiques, un dossier de demande de concession a été déposé auprès du Préfet du Morbihan par la 
Commune.

La convention de concession d’utilisation du DPM, entre l’Etat et la commune de Sarzeau, est proposée par M. le 
Préfet, pour signature. 

La durée de cette concession est de 30 ans. Elle est accordée à titre gratuit.

Mme Riédi demande si l’année 2018 était couverte par cette concession ?

M. le Maire précise que, du fait de la durée de la procédure, on peut considérer qu’on a « sauté » une année. La 
commune a néanmoins occupé le site....

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'UNANIMITE de ses membres présents ou représentés, 
décide de :

Article 1 : - AUTORISER le renouvellement de la convention de concession d’utilisation du 
domaine public maritime (DPM) pour la petite cale de la Pointe du Logeo
conformément au projet proposé en annexe ;

Article 2 : - AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tous 
les documents en lien avec ce renouvellement de concession.

Proces Verbal  - 65 -



Proces Verbal  - 66 -



Proces Verbal  - 67 -



Proces Verbal  - 68 -



Proces Verbal  - 69 -



Proces Verbal  - 70 -



Proces Verbal  - 71 -



Proces Verbal  - 72 -



CONSEIL MUNICIPAL du 21 janvier 2019

SARZEAU – Rapport PV PAGE 1/3

INTERCOMMUNALITE

2019-011 PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT : AVIS DE LA COMMUNE SUR LE 
PROJET DE PLH 2019-2024
Rapporteur : David LAPPARTIENT

La Loi impose aux agglomérations l’élaboration d’un nouveau Programme Local de l’Habitat dans les 2 ans qui 
suivent la fusion. Ainsi, par délibération du 30 mars 2017, la Communauté d’Agglomération a décidé d’engager la 
procédure d’élaboration de son nouveau Programme Local de l’Habitat afin de définir un plan d’actions en 
adéquation avec la nouvelle situation économique, sociale et démographique du territoire. 

L’étude confiée au cabinet Terre Urbaine a été réalisée dans le cadre de la révision générale du Schéma de 
Cohérence Territoriale pour une plus grande cohérence des politiques publiques (SCoT/PLH/PCAET et PDU).

Le PLH a été réalisé en collaboration avec les membres du bureau, de la commission environnement et 
aménagement ainsi que les principaux partenaires (collectivités, services de l’Etat, bailleurs sociaux, associations 
œuvrant dans le domaine de l’habitat et du logement …) et professionnels en matière d’habitat notamment lors 
d’ateliers et séminaires. 

Pour être au plus proche de la réalité du territoire, la concertation a été également organisée individuellement avec 
l’ensemble des communes sur leurs projets de développement. Chacune des 34 communes a donc été conviée à 
deux reprises lors de la phase du diagnostic, puis lors du programme d’actions.

Conformément aux dispositions du Code de la Construction et de l’habitation, ce nouveau PLH définit pour une 
durée de 6 ans les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en 
hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti 
aux personnes handicapées en assurant entre les communes et les quartiers d’une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements.

Ces réflexions ont abouti à la définition du projet du PLH 2019-2024 qui comprend quatre parties :

1. Le diagnostic qui analyse le fonctionnement du marché local du logement et sur la situation de 
l’hébergement ainsi que les conditions d’habitat sur l’ensemble du territoire de l’agglomération ;

2. Les orientations qui définissent les objectifs prioritaires et les principes de la politique locale de l’Habitat ;
3. Le programme d’actions territorialisées qui décline les objectifs en actions à conduire sur la période 2019-

2024 ;
4. Enfin, les modalités de suivi et d’évaluation du PLH.

Ces actions concrètes, détaillées dans le projet joint en annexe, précisent les modalités d’intervention de la 
Communauté d’Agglomération, les partenariats envisagés et les coûts prévisionnels. 

Une attention particulière a été portée à la production variée et adaptée de logements à l’ensemble des besoins 
et aux évolutions démographiques en intégrant :

• Les questions du renouvellement urbain et d’économie d’espace conformément au SCoT. Plusieurs 
actions de types appels à projets, Bimby, plans de référence urbain, etc … sont proposées pour favoriser 
des projets de qualité intégrant une logique de densité acceptée et adaptée au contexte. Enfin, l’action sur 
le foncier est renforcée avec la volonté de mettre en place un Office Foncier Solidaire tout en poursuivant le 
soutien au renouvellement urbain via le portage foncier ou bien encore des aides complémentaires aux 
logements. 
• Les questions énergétiques conformément au PCAET avec un renforcement des objectifs de rénovation 
énergétique du parc de logements des particuliers (l’Opération Rénovée) mais aussi une augmentation des 
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objectifs de rénovation énergétique du parc locatif social. En effet, même si le niveau de production dans le 
parc social est accentué pour correspondre à la demande, la réhabilitation de celui-ci est primordiale afin que 
le parc le plus ancien concentré sur certains quartiers ne subisse pas une paupérisation du fait de la qualité 
des logements. D’ailleurs, une attention particulière sera portée sur certains quartiers d’habitat social dont 
l’étude du renouvellement urbain du Quartier Prioritaire de la Ville de Vannes à Kercado.

• La qualité du bâti ancien et la reconquête des logements vacants via les différents dispositifs d’aide aux 
copropriétés (VOC, POPAC et OPAH Copropriétés) mais également une OPAH-Renouvellement Urbain 
associée à l’étude de la vacance et des mono-propriétés sur le centre-ville de Vannes dans le cadre de 
l’opération « Action Cœur de Ville ».

• Les questions de parcours résidentiel permettant d’offrir à chaque ménage un logement en fonction de 
ses besoins : développement de l’offre locative sociale, aide à l’accession en logement abordable pour 
permettre aux jeunes ménages d’acquérir un logement sur le territoire, réponse au vieillissement de la 
population en augmentant les objectifs d’accompagnement des ménages et des aides à l’adaptation des 
logements nécessaire au maintien à domicile (vieillissement et handicaps), le renforcement de la lutte contre 
l’habitat indigne, le développement de l’auto-réhabilitation accompagnée, etc …

Ce PLH porte sur un engagement financier important de la Communauté d’Agglomération d’environ 26 millions 
d’euros sur la période 2019-2024.

L’analyse du dossier fait apparaître des besoins de modifications. Les points à modifier font l’objet d’une annexe 
jointe à la présente délibération.

Par ailleurs, il paraît « utopiste » de prévoir 20% de logements sociaux à terme au regard de la structure de l’habitat 
sur notre territoire avec près de 75% de propriétaires.

Conformément aux dispositions de l’article R302-9 du Code de la Construction et de l’Habitation, ce projet doit 
être soumis pour avis aux communes membres de l’EPCI. Il appartient donc au Conseil Municipal de délibérer sur 
celui-ci.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,
Vu la délibération de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération du 13 décembre 2018 arrêtant le projet de 
Programme Local de l’Habitat,
Considérant l’obligation pour les communes de se prononcer dans les 2 mois pour faire connaître leur avis, 

Le projet de PLH a été soumis à la commission Urbanisme consultée le 21 janvier 2019.

M. le Maire rappelle l’historique. Il souhaite cependant revenir sur 2 types d’éléments.

Tout d’abord, au niveau national, le « dogme » de la Loi SRU s’impose à GMVA comme partout sur le territoire. 
Ainsi, la commune se trouve désormais soumise à la règle des 20% de logements sociaux, soit de l’ordre de 594 
logements.

A ce jour, la commune n’a pas atteint ce niveau de demande... aussi, il s’agirait de construire des logements dont 
on n’a pas besoin. Il est déjà arrivé que certains logements n’aient pas trouvé preneur lors d’une première 
attribution...

Le nombre de logements a augmenté mais pas suffisamment au regard de ce « quota » imposé par les textes. 
Aussi, à partir de 2020, la commune devra s’acquitter d’une « amende » à ce titre. Il se peut même, si la production 
est jugée insuffisante, que la commune puisse être stigmatisée comme un « mauvais élève » et que cela augmente 
encore sa contribution.
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De plus, M. le Maire s’interroge sur la faisabilité des objectifs de l’agglomération. Aujourd’hui, la Loi ELAN a permis 
d’assouplir les contraintes pour certaines communes d’Île de France mais aps pour les autres collectivités.

M. le Maire n’exclue pas à terme de former recours sur la constitutionnalité des dispositifs qui imposent des 
objectifs qui vont à l’encontre de la libre administration des collectivités territoriales.

Par ailleurs, au niveau du document proposé par GMVA, M. le Maire a plusieurs remarques qui sont résumées 
dans le document annexé. Il commente les observations qu’il souhaite adresser à M. le Président de 
l’Agglomération.

M. le Maire développe plus précisément la proportion de propriétaires sur le territoire qui atteint 75% ; or, il serait 
difficile d’atteindre les objectifs de logements locatifs sociaux dans un tel contexte.

La question de l’Office Foncier Solidaire est posée ; cependant, M. le Maire préférerait que le prélèvement SRU 
versé par Sarzeau soit affecté prioritairement au rattrapage en finançant la construction de logements sociaux sur 
la commune, a minima  à hauteur de sa contribution.

Bien que le document soit par ailleurs bien construit, M. le Maire propose que la commune se prononce 
défavorablement sur le projet de PLH et qu’elle adresse les éléments annexés à M. le Président de GMVa afin 
qu’il puisse tenir compte des remarques et modifications proposées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la MAJORITE de ses membres présents ou représentés, 
par 24 voix POUR, 4 ABSTENTIONS (Mmes Marie-Cécile RIÉDI, Almodie PORTIÉ-LOUISE, MM. Daniel 
DAVID, François LE ROY), décide de :

Article 1 :
- EMETTRE un avis défavorable sur le projet de PLH 2019 – 2024 transmis par M. le 

Président de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération ;

Article 2 : 
- DEMANDER à Golfe du Morbihan Vannes Agglomération la prise en compte des 

remarques de la commune telles qu’elles figurent en annexe.
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Annexe : PLH 2019-2024 - modifications à prendre en compte (Sarzeau)

Page 72 : le titre fait état des objectifs et production de logements par les communes. Nous souhaitons que le 
terme « objectifs » soit remplacé par « prévisions ». La commune de Sarzeau n’a pas d’objectifs de constructions
nouvelles mais des prévisions.

Page 158 : Même remarque que la page 72. Remplacer « objectifs » par « prévisions ».

Page 159 : Il est mentionné au dernier paragraphe de la page intitulée « réduire la consommation foncière et 
renforcer l’intensification urbaine » :
« La diversité des documents d’urbanisme communaux, les évolutions législatives et les besoins de cohérence 
entre les communes et leurs projets stratégiques militent pour le lancement d’une réflexion autour de la validité ou 
non d’un PLU intercommunal. Cette option n’est pas actuellement portée par l’agglomération qui vient juste de se 
constituer (fusion en 2017), mais la problématique sera ré-abordée conformément à la loi après les élections 
municipales de 2020. »
Il convient de rappeler que 33 des 34 communes de GMVA se sont opposées au PLU intercommunal. Aussi, nous 
demandons la suppression de ce paragraphe qui est écrit contre la volonté des élus.

Page 161 : Assurer une production locative sociale dynamique. Si nous souscrivons au principe de rattrapage, les 
chiffres annoncés de 2 340 logements locatifs sociaux à produire ne semblent pas réalistes. 
Nous déplorons une nouvelle fois des chiffres dogmatiques fixés par la loi, déconnectés de la demande de nos 
concitoyens. VGH a annoncé une production de 200 logements par an sur l’agglomération. 
Avons-nous évalué les actions envisagées des autres bailleurs sociaux ?

Page 163 : Nous demandons que les prélèvements SRU soient principalement affectés aux efforts de rattrapage 
sur les communes concernées.

Page 165 : Comment ont été définis les chiffres prévisionnels ? Pour rappel, ils sont très loin de l’état existant et 
me semblent pas correspondre à la réalité pour le Golfe et les îles.

Pages 171 : Il est mentionné comme objectif de renforcer le poids de la ville-centre dans GMVA. Ce point ne nous 
semble pas avoir été débattu. La commune de Sarzeau ne souscrit pas à cet objectif.

Page 173 : Il est indiqué de retenir les objectifs du SCOT de production de logements en intensification urbaine, 
c’est-à-dire à l’intérieur des enveloppes urbaines réellement constituées à la date d’approbation du SCOT. Si nous 
souscrivons aux objectifs de sobriété foncière qui doivent animer nos politiques publiques, il nous semble qu’une 
interdiction n’est pas souhaitable.  

Page 175 : Il est décrit que l’objectif du PLH est de renforcer le Service Aménagement et Planification de la Direction 
Urbanisme – PAE. 
Nous ne souscrivons pas à cet objectif. Une nouvelle fois, nous nous opposons au PLU intercommunal, une 
nouvelle fois mentionné.

Page 176 : Nous ne souhaitons pas que le service Aménagement et Planification de GMVA se substitue aux 
missions de la commune.

Page 179 : Une nouvelle fois, nous pensons que les prélèvements SRU doivent être principalement affectés au 
rattrapage dans les communes concernées.

Page 183 : Les objectifs de Logements Locatifs Sociaux pendant la durée du PLH sont différents de la page 162.

Page 185 : Nous sommes surpris que ce soit les services de GMVA et non les élus qui établissent des listes de 
priorités.

Page 198 : A-t-il été étudié la possibilité de redéployer des emplois au lieu de recruter de nouveaux agents ?
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ATTRIBUTION DE MARCHES PUBLICS
Marché 
public

2018-205-JUR
AVENANT 1 AU MARCHE PUBLIC 56240-17 018 DE TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION D’UN CLOCHETON LOT 2 CHARPENTE

>25 000€

Marché 
public

2018-206-JUR
AVENANT 1 AU MARCHE 56240 18 006 DE RESTAURATION 
COLLECTIVE – LOT 1 RESTAURATION SCOLAIRE

>25 000€

Marché 
public

2018-207-JUR

ATTRIBUTION DE LA CONSULTATION 2018C-S-22 DE TRAVAUX DE 
REALISATION ET POSE DE TERRASSES A PENVINS
Golfe Bois Création – Landévant (56690)
17 326.72€HT

<25 000€

Marché 
public

2018-208-JUR

ATTRIBUTION DE LA CONSULTATION 2018C-S-23 DE TRAVAUX DE 
RACCORDEMENT AUX RESEAUX D’EAU POTABLE ET D’EAUX 
USEES POUR LE LOTISSEMENT DE KERBLAY
SAUR – Landévant (56690)
7 774.66€HT

<25 000€

Marché 
public

2018-210-JUR
AVENANT 1 AU MARCHE PUBLIC 56240 16 001 DE PRESTATION DE 
SERVICE EN ASSURANCE – LOT 5 PRESTATIONS STATUTAIRES

>25 000€

Marché 
public

2018-212-JUR

ATTRIBUTION DU MARCHE 56240 18 027 DE TRAVAUX 
D’AMENAGEMENT DU LOTISSEMENT DE KERBLAY – LOT 1 
TERRASSEMENT –VOIRIE
COLAS – Vannes (56000)
160 903.63€HT

>25 000€

Marché 
public

2018-213-JUR

ATTRIBUTION DU MARCHE 56240 18 027 DE TRAVAUX 
D’AMENAGEMENT DU LOTISSEMENT DE KERBLAY – LOT 2 
RESEAUX EU/EP
DEHE TP – Vannes (56000)
101 761.50€HT

>25 000€

Marché 
public

2018-214-JUR

ATTRIBUTION DU MARCHE 56240 18 027 DE TRAVAUX 
D’AMENAGEMENT DU LOTISSEMENT DE KERBLAY – LOT 3 
AMENAGEMENTS PAYSAGERS
DUVAL – Questembert (56230)
42 831.64€HT

>25 000€

Marché 
public

2018-215-JUR

ATTRIBUTION DE LA CONSULTATION 2018C-I-07 DE FOURNITURE 
ET MAINTENANCE D’UN COPIEUR POUR LE 1ER ETAGE DE LA 
MAIRIE 
RICOH France – Rungis (94150)

<25 000€

Marché 
public

2018-216-JUR

ATTRIBUTION DE LA CONSULTATION 2018C-P-11 DE FOURNITURE 
D’UN FOUR POUR LE RESTAURANT SCOLAIRE SAINT-VINCENT
56 équipements – Vannes (56000)
15 819.00€HT

<25 000€

Marché 
public

2018-217-JUR

ATTRIBUTION DU MARCHE 56240 17 011 DE TRAVAUX DE 
REHABILITATION ET EXTENSION DU BATIMENT DU PORT DE SAINT 
JACQUES LOT 2 CHARPENTE ET PLATELAGE BOIS
Thetiot – La chapelle caro (56400)
14 000€HT

<25 000€

AUTRES DECISIONS

Convention 2018-209-JUR
AVENANT A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 
AVEC LA CAF POUR LA PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE 
LOISIRS EXTRASCOLAIRE

Convention 2018-211-JUR
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION LA 
SEMAINE DU GOLFE DU MORBIHAN POUR L’ORGANISATION DE LA 
10E EDITION DE LA SEMAINE DU GOLFE DU MORBIHAN

Convention 2018-218-JUR CONVENTION D’ASSISTANCE JURIDIQUE

La séance est close à 21h15
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David LAPPARTIENT Jeanne LAUNAY Jean-Yves GUILLOUX Dominique-Sophie LIOT Bernard JACOB Dominique VANARD

Christine HASCOËT Pierre SANTACRUZ Gisèle LE PLAIN Alain DEJUCQ Christian JACOB Alain RAUD

Paulette BAHON Jean-Paul GAUDAIRE Evelyne JUGAN Eric DIGUET Roland NICOL Maryse BURBAN

Jean-Yves COUËDEL Mireille PROUTEN-RIO Marion EUDE Camille PETERS Soazig SCHNEIDER-LE 
MARREC

Renaud BAUDART

Gwenola de GOUVELLO Daniel DAVID Marie-Cécile RIEDI François LE ROY Almodie PORTIE-LOUISE
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